
TGI LILLE 4 JUIN 1980 
Aff. ARMOSIG C.BERNHARDT 

Inédi t 

DOSSIERS BREVETS 1980.VI.n.6 

G U I D E D E L E C T U R E 

. SAISIE CONTREFAÇON A L ' E T R A N G E R *** 

. PRESCRIPTION D'ACTION EN C O N T R E F A Ç O N : 
. Point de dépar t ** 
. In terrupt ion ** 
. Suspension * 



I - LES FAITS 

- 1 9 6 7 

- 1971 

- 9 et 11 novembre 1974 

- 1 5 j u ü l e t l 9 7 6 

-23 juUIe t 1976 

- a o û t 1976 

• 16 septembre 1976 

- 13 juin 1977 

•5 décembre 1977 

•27 décembre 1977 

- 4 juin 1980 

Délivrance à la Société ARMOSIG de deux brevets relatifs à une 
machine à tuliper les tubes en matière plast ique. 

ARMOSIG et PAPENMEIER concluent un contra t de licence. 

Les Ets BERNHARDT vendent à la Sté Belge PLASTIQUE DE 
LA LOUVE, six machines qui vont être arguées de contrefaçon. 

ARMOSIG, qui est propriétaire des deux brevets français mais 
qui n'a aucun brevet en Belgique, présente au juge des saisies de 
Möns , en Belgique, une requête aux fins d 'autorisat ion de saisie-
contrefaçon, en application de l'article 24 de la Convention de 
Bruxelles (*) et de la loi belge. 

Le juge belge autorise cette saisie-contrefaçon et désigne un ex­
per t pour décrire les machines litigieuses. 

La saisie-contrefaçon pratiquée à Möns révèle que le fournisseur 
des machines est la Sté française B E R N H A R D T . 

PLASTIQUES DE LA LOUVE assigne ARMOSIG en rétrac­
tat ion de cet te ordonnance, au mot i f que l'article 1481 du Code 
Judiciaire belge, qui organise la procédure de saisie-contrefaçon, 
ne peut trouver application que lorsqu'il s'agit d 'un brevet belge. 

Le juge belge : . déclare fondée l 'opposit ion de PLASTIQUES 
DE LA LOUVE, aux motifs qu 'aucun acte de contrefaçon n 'a pû 
être commis en Belgique, 

. maint ient la saisie-contrefaçon à titre de mesu­
re provisoire et conservatoire en application de l'article 24 de la 
Convention de Bruxelles. 

Clôture des opérations de saisie-contrefaçon. 

ARMOSIG assigne la Sté française B E R N H A R D T , fournisseur des 
machines , devant le tribunal français, en contrefaçon des brevets 
français. 

BERNHARDT réplique par voie de fin de non recevoir d 'une 
activité prescrite aux termes de l 'article 58 de la loi des brevets 
(**) . 

TGI LILLE déclare la demande irrecevable. 

(*) Convention de Bruxelles, art. 24 : «Les mesures provisoires ou conservatoires prévues par la loi d'un 
Etat contractant peuvent être demandées aux autorités judiciaires de cet Etat, même si, en vertu de la pré­
sente Convention, une juridiction d'un autre Etat contractant est compétente pour connaître du fond». 

{**) Loi de 1968, art. 58 : «Les actions civiles et pénales prévues par la présente loi, sont prescrites par 
trois ans à compter des faits qui en sont la cause». 



II - LE DROIT 

1er PROBLEME ; (Effet d 'une saisie contrefaçon pratiquée à l 'étranger) 

A - LEPROBLEME 

1/ Prétentions des parties 

a) Le demandeur à la fin de non recevoir (BERNHARDT) 

prétend qu 'une saisie-contrefaçon de brevet français opérée à l 'étranger est irrégulière nonobstant 
l 'article 24 de la Convention de Bruxelles 

b) Le défendeur à la fin de non recevoir (ARMOSIG) 

pré tend qu 'une saisie-contrefaçon française opérée à l 'étranger est régulière à raison de l'article 24 
de la Convention de Bruxelles. 

2/ Enoncé du problème 

Une saisie-contrefaçon, opérée à l 'étranger, dans les formes de la loi étrangère, en application de 
l'article 24 de la Convention de Bruxelles, est-elle valide aux yeux de la loi française ? 

B-LAJOLUTION 

Il Enoncé de la solution 

«Il résulte des dispositions de l'ordonnance rendue le 13 juin 1977par 
le juge des saisies du tribunal de première instance de Mons que sa pré­
cédente ordonnance n 'est rétractée qu 'en tant qu 'elle visait la Sté des 
Plastiques de la Louve comme contrefaçon, mais maintenue en tant 
que mesure conservatoire que le juge belge peut ordonner même si une 
juridiction d'un autre Etat est compétente pour connaiire du fond. La 
saisie-contrefaçon a donc été valablement ordonnée et exécutée en 
tant que mesure conservatoire tendant à établir la preuve de la contre­
façon». 

2 / Commentaire de la solution 

Une juridiction française appl ique, pour la première fois à notre connaissance l'article 24 de 
la Convention de Bruxelles applicable aux Etats Membres de la C E E . pour valider la saisie contrefaçon 
opérée à l 'étranger au soutien d 'une procédure en contrefaçon de brevet français menée en France. La 
décision est importante et vise à facOiter la preuve des actes de contrefaçon d'industriels commercialisant 
les objets contrefaisants à l 'étranger. 

2ême PROBLEME : (Point de départ de la prescription de l 'action en 
contrefaçon) ** 

A -LE±ROBLEME 

11 Prétentions des parties 

a) Le demandeur à la fin de non recevoir (BERNHARDT) 

prétend que le délai de prescription cour t à compter de la commission des actes reprochés. 



b) Le défendeur à la fin de non recevoir (ARMOSIG) 

prétend que le délai de prescription cour t à compter de la connaissance des actes reprochés. 

21 Enoncé du problème 

Le point de départ du délai de prescription de l 'action en contrefaçon de brevet peut-il ê t re , 
non pas la date des actes de contrefaçon allégués, mais la date à laquelle le breveté a eu connaissance de 
ces actes ? 

B -M^SOLUnON 

Il Enoncé de la solution 

«n convient donc d'appliquer en l'espèce, pour la période antérieure à 
l'entrée en vigueur de la loi du 13 juillet 1978, les règles de prescrip­
tion existant à cette époque y compris celle de l'unité de la prescrip­
tion de l'action civile et de l'action publique ; 
Attendu que les articles 7 à 9 du Code de Procédure pénale fixant le 
point de départ du délai de prescription de l'action publique au jour 
de la commission de l'infraction ; 

Attendu, au surplus, qu'en matière de brevets d'invention le législa­
teur a précisément tenu à répéter, dans l'article 58 de la loi du 2 jan­
vier 1968, que la prescription court à compter des faits qui sont la 
cause de l'action». 

21 Commentaire de la solution 

La réponse est négative, e t le tr ibunal de Lille en donne les raisons : 

1/ Sous l 'empire de la loi de 1968 , antérieurement à la loi de 1978, la prescription de l'action 
en contrefaçon est régie par la règle de l 'article 10, alinéa 1 du Code de procédure pénale, selon lequel l 'ac­
tion civile ne peut être engagée après le délai de prescription de l 'action publ ique . Il en résulte l'unité de 
la prescription de l 'action civile e t de l 'action p u b h q u e . 

Les articles 7 et 9 du Code de procédure pénale fixent le point de dépar t du délai de prescrip­
tion de l'acfion publique au jour de la commission de l'infracfion. 

Il est vrai que la ju r i spmdence a apporté une exception à ce principe dans le cas de certaines 
infractions (abus de confiance, abus de biens sociaux, dé toumemen t de gage) en fixant le départ de la 
prescription au jour de la consta ta t ion de l 'infraction par la victime. Mais il s'agit d 'exceptions justifiées 
par la nature spéciale de ces infractions qui supposent la préexistance d 'une obligafion contractuelle, dont 
la victime de l'infracfion doit é tabhr la violation. 

Mais cette solution ne peu t être é tendue à n ' impor te quel délit commis par un tiers quelconque, 
car alors le principe général posé par les articles 7 et 9 du Code de procédure pénale s'effacerait devant ces 
exceptions arbitraires et le point de départ de la prescription se trouverait infiniment retardé, ce qui serait 
contraire au but manifeste du législateur. 

2/ Au surplus, le législateur de 1968 a répété cette règle, dans l'article 58 de la loi sur les bre­
vets, en disposant que la prescription de l 'action en contrefaçon court «à compter des faits qui en sont la 
cause». 



3ême PROBLEME : (Interruption pour saisie-contrefaçon de la pres­
cription d'une action en contrefaçon) ** 

A -LEPROBLEME 

1/ Prétentions des parties 

a) Le demandeur à la fin de non recevoir (BERNHARDT) 

pré tend qu 'une saisie contrefaçon : n ' in te r rompt pas le cours de la prescription, 

b ) Le défendeur à la fin de non recevoir (ARMOSIG) 

p ré tend qu 'une saisie-contrefaçon in te r rompt le cours de la prescription. 

2 / Enoncé du problème 

La saisie- contrefaçon interrompt-elle le délai de la prescription de l 'action en contrefaçon de 
brevet ? 

B-LA SOLUTION 

1/ Enoncé de la solution 

«La procédure de saisie contrefaçon procédure gracieuse et tendant à des 
mesures provisoires et conservatoires et destinées à recueillir des preuves 
et utilisée en l'espèce dans le cadre de la convention judiciaire du 27 
septembre 1968 en matière civile et commerciale ne saurait constituer 
un acte d'instruction et poursuite interrompant la prescription de l'ac­
tion publique». 

2 / Commentaire de la solution 

1/ La réponse est négative sous l 'empire de la loi applicable avant 1978 , qui assimile le délai de 
prescription de l 'action civile à celui de l 'action publ ique . 

Elle est encore négative dans le cas où la prescription de l 'action en contrefaçon est de nature 
civile (loi de 1968 après la réforme de 1978) . 

2/ Les motifs sont exposés par le t r ibunal . 

La prescription de l 'action publique n'est interrompue que par un acte d ' instruction ou de pour­
sui te . La saisie-contrefaçon en matière de brevets d'invention n'est pas un acte d ' instruct ion ou de poursui te . 

a.— L'arrêt de la Cour de Paris du 12 juin 1909, qui a jugé le contraire sous l 'empire de la loi 
de 1844 et de l'article 637 du Code d ' Ins t ruct ion Criminelle, n 'apportai t pas une solution exacte . En effet, 
selon l'article 4 7 de la loi de 1844, le saisissant devait se pourvoir soit devant le tr ibunal civil, soit devant le 
tribunal correct ionnel . Or, lorsqu'il choisissait la voie civile, l 'action devant le tr ibunal civil n'avait pas le ca­
ractère d 'un acte d'instruction ou de poursu i te . Il s'ensuit que la saisie-contrefaçon ne pouvait avoir, elle-
même ce caractère. 

b.— Sous l 'empire de la loi du 2 janvier 1968, dans sa rédaction antérieure à la loi du 13 juillet 
1978 , article 55 , le saisissant doit obl igatoirement se pourvoir devant le tribunal civil: La saisie-contrefaçon 
ne peu t donc avoir la nature d 'une mesure de poursui te ou d ' instmction de caractère pénal . C'est une procé­
dure gracieuse tendant à des mesures provisoires et conservatoires et destinées à recueillir des preuves. 



c— Dans le cadre d 'une action en contrefaçon de nature purement civile (donc sous le régime 
de la loi de 1968 dans sa rédaction de 1978) , et par conséquent dans le cas d 'une prescription de nature ci­
vile, la saisie<ontrefaçon n'est pas non plus une cause d ' interruption du délai. 

Car il faut alors appliquer l 'article 2244 du Code civil, qui vise les actes interruptifs de la pres­
cription émanant du créancier : u n e demande en justice ou un acte d 'exécut ion. Une procédure gracieuse, 
comme la saisie-contrefaçon, qui tend à des mesures probatoires, ou une assignation en référé qui tend à des 
mesures provisoires ou purement probatoires comme la désignation d'un exper t , ne const i tuent pas des de­
mandes en justice interruptives de la prescr ipt ion. 

4ême PROBLEME : (Suspension de la prescription de l 'action en contre­
façon) * 

A-LEPROBLEME 

Il Prétentions des parties 

a) Le demandeur à la fin de non recevoir (BERNHARDT) 

pré tend que l'exercice d 'une voie de recours contre la procédure de saisie-contre façon suspend le cours 
du délai de prescription de l 'action en cont refaçon. 

b) Le défendeur à la fin de non recevoir (ARMOSIG) 

pré tend que l'exercice d 'une voie de recours contre la procédure de saisie-contrefaçon ne suspend 
pas le cours du délai de prescription de l 'act ion en contrefaçon. 

21 Enoncé du problème 

L'exercice d'une voie de recours contre une ordonnance autorisant une saisie-contrefaçon en ma­
tière de brevet est-il une cause de suspension du délai de prescription de l 'action en contrefaçon de brevet ? 

B -LASO_LUTI0N 

Il Enoncé de la solution 

«Attendu que même à supposer que la procédure d'opposition ait para­
lysé la procédure de saisie-contrefaçon du 16 septembre 1976 au 13 
juin 1977, cette situation ne pourrait être considérée comme une cause 
de suspension de la prescription de l'action, car les sociétés demande­
resses ne se trouvaient ni en fait, ni en droit dans l'impossibilité d'agir; 
En droit la recevabilité de l'action en contrefaçon est indépendante de 
la validité ou de l'existence de la saisie contrefaçon ; que le recours à 
cette dernière procédure qui n'est qu'un moyen de preuve parmi d'au­
tres possibles, n 'est jamais obligatoire ; que la contrefaçon étant un fait, 
le breveté peut toujours conformément au droit commun, apporter en 
tout ou en partie la preuve qui lui incombe par tout moyen, tel que té­
moignage, présomptions, saisies et perquisitions que le juge d'instruc­
tion a le pouvoir d'ordonner dans le cadre d'une procédure pénale dont 
l'ouverture interrompt la prescription (MATHELY, pages 639, 640, 
642) jurisclasseur Brevets, Fasc. 31, n. 6 et Fasc. 35, n. 2, 3, 95j I 
qu'en outre les sociétés demanderesses conservaient la possibilité de 
faire procéder dans les locaux des Etablissements BERNHARDT à une 
saisie contrefaçon pouvant porter à tout le moins sur des documents 
techniques ou commerciaux de nature à établir la preuve de la contre­
façon». 



2/Commentaire de la sobttion 
r . . • ' ..,-f nue Si l 'exercice de la procédure d'opposition a pu paralyser la La réponse est négauve au motif que s, l e x e r c J^^^ ^^^^^ l̂̂ ilité de l 'action en contre-

sais ie^ontrefaçon. il ne paralysait pas l ac t i on en ^^"^^ ie^^n t re façon . Et le recours à ce t te dernière 
façon est indépendante de la validité ou de re^^'^-<^^/jl'^ po bles n ' s jamais obligatoire. Le breveté ne 
procédure , qui n 'est qu 'un moyen de preuve parmi d autres possioies, i j 
se trouvait donc pas , en droit , dans l'impossibilité d'agir. 



JUGEMENT DU 4 JUIN 1980 

Attendu que par acte du 27 décembre 1977, l a s o c i é t é anonyme ARMOSIG, 
t i t u l a i r e de deux b r e v e t s d é l i v r é s en 1967 r e l a t i f s à une machine e f fec tuan t 
l e t u l i p a g a et le c h a n f r e i n a g e d 'é lément s de tubes en mat iè re p l a s t i q u e et à 
un d i s p o s i t i f maintenant des éléments de tubes de d iamèt re s d i f f é r e n t s s u r un 
axe prédéte rminé , et l a s o c i é t é PAPENMEIER F r ance , c o n c e s s i o n n a i r e s u i v an t 
conven t i on s i n t e r venue s l e s 6 septembre 1968 et 30 mars 1971 complétées par 
avenant du 3 j u i l l e t 1973 d ' une l i c e n c e de f a b r i c a t i o n et de commerc i a l i s a t i on 
du matér ie l co r re spondant ont a s s i g n é l a SARL BERNHARDT et C ie pour : 

- v o i r d i r e q u ' e n c o n s t r u i s a n t et vendant s i x machines c o n t r e f a i t e s 
à l a s o c i é t é des P l a s t i q u e s de La Louve , dont l e s i è g e e s t à l a Louv iè re 
( B e l g i q u e ) , e l l e a p o r t é aux d r o i t s des s o c i é t é s demanderesses une a t t e i n t e 
c o n s t i t u a n t une c o n t r e f a ç o n engageant sa r e s p o n s a b i l i t é ; 

- s ' e n t e n d r e condamner à payer une somme de 400 ООО F. à l a s oc i é té 
PAPENMEIER France une somme de 400 ООО F, et l a s o c i é t é ARMOSIG une somme 
de 200 ООО F, en r é p a r a t i o n du p ré j ud i c e r é s u l t a n t de ce t t e cont re façon et à 
payer en outre à ce t te s o c i é t é l a somme de 50 ООО F. en règ lement des peines 
e t s o i n s q u ' o n t e n t r a î n é l e s procédures i n t r o d u i t e s à l ' o c c a s i o n de cette 
Contrefaçon ; 

Attendu que l e s demanderesses exposent l e s f a i t s s u i v a n t s : 

- l ' a c h a t par l a s o c i é t é des P l a s t i q u e s de l a Louve à l a s oc i é té 
PAPENMEIER France en f é v r i e r 1975 d 'une machine co r r e spondan t aux brevet s 
a v a i t été précédé de r e n c o n t r e s au cours de sque l l e s l e P r é s i d e n t D i r e c t eu r 
généra l de l a première s o c i é t é s ' é t a i t vu remettre une documentat ion t r è s 
p r é c i s e sur ces a p p a r e i l s e t d 'une v i s i t e de c e l u i - c i accompagné de t e chn i c i en s 
dans une f i rme ayant déjà acheté une t e l l e machine ; parmi ces t e c h n i c i e n s , 
un s i e u r COUPLET, q u ' i l p r é s e n t a i t comme un agent de sa s o c i é t é é t a i t en 
r é a l i t é un agent t echn ique des é tab l i s s emen t s BERNHARDT ; 

- l e 26 août 1 9 7 5 , un t e c h n i c i e n de l a s o c i é t é PAPENMEIER a découvert 
dans l e s a t e l i e r s des p l a s t i q u e s de l a Louve s i x machines i d e n t i q u e s à c e l l e 
vendue en f é v r i e r 1975 , p o r t a n t l a plaque de c o n s t r u c t e u r des é tab l i s s emen t s 
BERNHARDT ; 

Les s o c i é t é s demanderesses ont présenté l e 15 j u i l l e t 1976 au juge 
des s a i s i e s du T r i b u n a l de Première I n s tance de Mons ( B e l g i q u e ) une requête 
aux f i n s de s a i s i e c o n t r e f a ç o n exposant qu ' au mépr i s de l e u r s d r o i t s , l a 
s o c i é t é des P l a s t i q u e s de l a Louve a v a i t f a i t c o n s t r u i r e et u t i l i s a i t des 
machines c o n t r e f a i t e s . Ce m a g i s t r a t a par ordonnance du 23 j u i l l e t 1976 commis 
un exper t pour procéder à l a s a i s i e cont re façon et en p a r t i c u l i e r à l a de s ­

c r i p t i o n des machines c o n t r e f a i t e s ; cet te d é c i s i o n r e l e v a i t dans ces mot i f s 
Яие l a requête é t a i t r e l a t i v e à un g r i e f de con t r e f a çon d i r i g é contre l a 
s o c i é t é des P l a s t i q u e s de l a Louve , que le Tr i buna l be lge é t a i t compétent pour 
s t a t u e r su r l e s mesures c o n s e r v a t o i r e s s o l l i c i t é e s s an s q u ' i l s o i t beso in 
de v é r i f i e r l a portée t e r r i t o r i a l e des d r o i t s , des demanderesses ni l e l i e u 
des v i o l a t i o n s a l l é g u é e s , dès l o r s que l e s c o n s t a t a t i o n s d o i v e n t êt re f a i t e s 
dans son r e s s o r t , m,ais que l a m i s s i o n de l ' e x p e r t ne peut ê t re qu ' un cons ta t ; 



- le 16 septembre 1976 , l a s o c i é t é des P l a s t i q u e s de l a Louve a 
a s s i g n é l e s s o c i é t é s ARMOSIG et PAPEГ^IMEIER en o p p o s i t i o n pour v o i r r é t r a c t e r 
l ' o r donnance p réc i t ée en sou tenant que l ' a r t i c l e 1481 du Code j u d i c i a i r e belge 
qui o r g a n i s e l a procédure de s a i s i e d e s c r i p t i o n concerne uniquement l e cas 
du p o s s e s s e u r d ' u n brevet belge ; 

- l e 13 j u i n 1977, le juge des s a i s i e s a déc la ré l ' o p p o s i t i o n 
v a l a b l e et fondée s au f en ce q u ' e l l e t e n d a i t à f a i r e o b s t a c l e au dépôt d 'un 
r appo r t dans lequel l ' e x p e r t se borne à d é c r i r e l e s machines l i t i g i e u s e s et 
l a machine de compara ison et à r e l e v e r l e s p o i n t s de s i m i l i t u d e et Tes d i f f é ­

rences pouvant e x i s t e r ent re e l l e s ; i l r e l è ve dans ses m o t i f s que l a s o c i é t é 
des P l a s t i q u e s de l a Louve ne s a u r a i t êt re réputée c o n t r e f a c t e u r et qu ' aucun 
acte de con t re façon ne s a u r a i t a v o i r été commis en B e l g i q u e , où l e s breve t s 
i nvoqués ne sont pas dépo sé s , mais que l e s s o c i é t é s ARMOSIG et PAPENMEIER 
se p r é v a l e n t de l ' a r t i c l e 24 de l a Convent ion C .E .E . de B r u x e l l e s du 
27 septembre 1968 s e l on leque l " l e s mesures p r o v i s o i r e s et c o n s e r v a t o i r e s 
prévues par l a l o i d ' u n é t a t c o n t r a c t a n t peuvent ê t re demandées aux a u t o r i t é s 
j u d i c i a i r e s de cet éta t même s i en ve r t u de l a Conven t i on , une j u r i d i c t i o n 
d ' u n aut re éta t e s t compétente pour conna î t r e du f o n d " , et que l e s P l a s t i q u e s 
de l a Louv i è re n ' o n t pas d ' i n t é r ê t à s ' o p p o s e r à cet te mesure c o n s e r v a t o i r e . 

- L ' e x p e r t a déposé l e 5 décembre 1977 son r appo r t dans l eque l i l 
r e l è v e su r l e s machines arguées de con t re façon c inq p o i n t s de s i m i l i t u d e 
avec l e s b reve t s i nvoqués e t t r o i s p o i n t s de s i m i l i t u d e avec l e s machines 
se t r o u v a n t dans l e s a t e l i e r s de l a s o c i é t é ARMOSIG. 

Attendu que par c o n c l u s i o n s déposées le 28 f é v r i e r 1979, l a s o c i é t é 
BERNHARDT a demandé au t r i b u n a l de d é c l a r e r p r e s c r i t e l ' a c t i o n en c o n t r e f a ç o n , 
s ' e s t por tée r e conven t i on nu l lement demanderesse en paiement d 'une indemnité 
au t i t r e de l ' a r t i c l e 700 du Nouveau Code de Procédure c i v i l e , et a demandé 
acte de ce q u ' e l l e se r é s e r v a i t de conc lu re à l a n u l l i t é des breve t s au cas 
où l e s s o c i é t é s demanderesses p o u r s u i v r a i e n t l e u r a c t i o n après p r o d u c t i o n 
des a v i s de nouveauté e x i g é s par l ' a r t i c l e 71 de l a l o i de j a n v i e r 1968 pour 
l e s i n s t a n c e s i n t r o d u i t e s s u r l a base de breve t s demandés avant son ent rée 
en v i g u e u r , q u ' e l l e invoque en e f f e t l a p r e s c r i p t i o n t r i e n n a l e de l ' a r t i c l e 58 
de c e t t e l o i et é t a b l i t , par l a p roduc t i on de documents commerciaux que ses 
ventes de machines l i t i g i e u s e s à l a s o c i é t é des P l a s t i q u e s de l a Louv i è r e 
remontent à septem.bre et novembre 1971 s o i t p lu s de t r o i s ans avant l ' a s s i g n a ­

t i o n au fond du 7 décembre 1977. 

Attendu que par é c r i t u r e s s i g n i f i é e s le 28 septembre 1979, l e s 
s o c i é t é s demanderesses ont conc lu au r e j e t de l ' e x c e p t i o n de p r e s c r i p t i o n 
pour l e s m o t i f s s u i v a n t s : 

- eu égard à l a nature d é l i c t u e l l e des f a i t s c o n s t i t u t i f s de c o n t r e ­

f a ç o n , l a p r e s c r i p t i o n e s t de natu re e s s e n t i e l l e m e n t pénale ; et i l e s t de 
j u r i s p r u d e n c e a u j o u r d ' h u i c o n s t a n t e , en mat ière péna l e , que l e p o i n t de départ 
de l a p r e s c r i p t i o n se s i t u e au j o u r où l ' i n f r a c t i o n a pu ê t r e cons ta tée par 
l a v i c t ime (abus de c o n f i a n c e , d é l i t s s o c i a u x , e t c . . ) o r , en l ' e s p è c e , l e s 
s o c i é t é s demanderesses n ' o n t eu conna i s s ance de l a con t re f açon que l e 
26 août 1975 ; 

- s u b s i d i a i r e m e n t , l a procédure de s a i s i e con t re f açon étant un 
v é r i t a b l e acte d ' i n s t r u c t i o n e t de p o u r s u i t e , a va lab lement i n ter rompu l a 
p r e s c r i p t i o n comme l ' a déc idé l a Cour d ' appe l de P a r i s par un a r r ê t du 
12 j u i n 1909 (Ann. Propr . I n d . 1 9 1 1 , page 28) s ' a p p l i q u a n t aux f a i t s eux-

niêmes, cet te i n t e r r u p t i o n e s t b ien opposab le aux é t ab l i s s emen t s BERNHARDT ; 



- p lu s s u b s i d i a i r e m e n t , l e s s o c i é t é s demanderesses a f f i r m e n t s ' ê t r e 
t rouvées dans l ' i m p o s s i b i l i t é d ' a g i r du 16 septembre 1976 au 13 j u i n 1977 , 
cor respondant à l a procédure d ' o p p o s i t i o n engagée par l a s o c i é t é des P l a s t i q u e s 
de l a Louve, l a p r e s c r i p t i o n s ' e s t donc t rouvée suspendue pendant ce t te 
pér iode ; 

Attendu que , par é c r i t u r e s déposées le 20 décembre 1979 , l a s o c i é t é 
BERNHARDT a s o l l i c i t é l ' a d j u d i c a t i o n du béné f i ce de ses précédentes c o n c l u ­

s i o n s en demandant acte de ce q u ' e l l e ne s ' o ppo se pas à ce que l e t r i b u n a l 
s t a tue d ' a b o r d et seulement su r l ' e x c e p t i o n de l a p r e s c r i p t i o n , et en f i x a n t 
à 30 ООО F. l e montant de sa demande fondée su r 1 ' a r t i c l e 700 du Nouveau Code 
de Procédure c i v i l e , avec exécu t i on p r o v i s o i r e de ce d e r n i e r chef ; q u ' e l l e 
invoque l e s m o t i f s s u i v a n t s : 

A - l a p r e s c r i p t i o n opposée e s t de nature c i v i l e ; en e f f e t , l a l o i 
du 2 j a n v i e r 1968 dans sa r é d a c t i o n a n t é r i e u r e à l a l o i du 13 j u i l l e t 1978 
suppr imant l e d é l i t pénal de c o n t r e f a ç o n , f a i s a i t une d i s t i n c t i o n ent re l a 
cont re façon de l ' a r t i c l e 5 1 , à s a v o i r une a t t e i n t e à un d r o i t p r i v a t i f , e n ­

gendrant une r e s p o n s a b i l i t é purement c i v i l e et l e d é l i t c o r r e c t i o n n e l prévu 
par l ' a r t i c l e 52 e x i g e a n t pour sa q u a l i f i c a t i o n un élément i n t e n t i o n n e l s u p ­

p lémenta i re ; en o u t r e , depu i s l a l o i du 13 j u i l l e t 1978 suppr imant l e d é l i t 
Pénal de sa c o n t r e f a ç o n , l a p r e s c r i p t i o n de l ' a c t i o n en con t re façon a désormais 
t ou j ou r s le ca r a c t è r e d 'une p r e s c r i p t i o n c i v i l e ; e n f i n l e s s o c i é t é s demande­

r e s s e s r e c o n n a i s s e n t imp l i c i t emen t le ca rac tè re c i v i l de l a p r e s c r i p t i o n p u i s ­

q u ' e l l e s i n voquent l ' a p p l i c a t i o n de l a Convent ion de B r u x e l l e s , du 27 septem­

bre 1968 qui n ' e s t a p p l i c a b l e ( a r t i c l e 1er ) qu ' en matière c i v i l e et commer­

c i a l e ; 

В - Dans l e cadre de cet te nature c i v i l e de l a p r e s c r i p t i o n , l e s 
moyens de défense déve loppés par l e s s o c i é t é s demanderesses a p p e l l e n t l e s 
o b j e c t i o n s s u i v a n t e s : 

1 ° - l e p o i n t de dépar t de la p r e s c r i p t i o n de l ' a c t i o n e s t s e l o n 
l ' a r t i c l e 58 de l a l o i du 2 j a n v i e r 1968 l e s f a i t s qui sont l a cause de cette 
a c t i o n , en l ' e s p è c e l e s ac te s de f a b r i c a t i o n et de vente en F r a n c e , dont l e s 
d e r n i e r s se s i t u e n t en novembre 1974. 

2 ° - l a p r e s c r i p t i o n ne pouva i t ê t re interrompue que pour l e s causes 
prévues aux a r t i c l e s 2 242 et s u i v a n t s du Code c i v i l ; o r , l e s mesures c o n s e r ­

v a t o i r e s ad probat ionem mises en j eu en Be l g i que par une procédure purement 
g r a c i eu se d i r i g é e , con t re un t i e r s et non dénoncée à l a s o c i é t é BERNHARDT, 
ne c o r r e s p o n d a i e n t pas à 1 ' un des ac te s i n t e r r u p t i f s prévus par l e s d i t s 
a r t i c l e s ; 

3 ° - l ' a r t i c l e 2 247 du Code c i v i l p r é v o i t que l ' i n t e r r u p t i o n e s t 
regardée comme non avenue s i l a demande e s t r e je tée ; o r , l a procédure e n t r e ­

p r i s e en Be l g i que é t a i t n u l l e , puisque l e s s o c i é t é s demanderesses non p r o p r i é ­

t a i r e s d ' u n b reve t be lge é t a i e n t i r r e c e v a b l e s à o b t e n i r l ' a u t o r i s a t i o n 
d ' o p é r e r une s a i s i e con t r e f a çon dans ce p a y s , et l ' o r donnance a u t o r i s a n t 
cet te mesure a d ' a i l l e u r s f a i t l ' o b j e t d 'une r é t r a c t a t i o n ; 

4 ° - l e s s o c i é t é s demanderesses ne j u s t i f i e n t d 'aucune i m p o s s i b i l i t é 
d ' a g i r , ni en d r o i t ni en f a i t , pendant l a procédure d ' o p p o s i t i o n à l ' o r d o n ­

nance du 23 j u i l l e t 1976 ; 

С - La p r e s c r i p t i o n s e r a i t également acqu i se même à supposer q u ' e l l e 
f û t de nature p é n a l e , car : 

1 ° - en mat iè re p é n a l e , l a p r e s c r i p t i o n cou r t à p a r t i r de l a commiss ion 
de l ' i n f r a c t i o n ( a r t i c l e 7 du Code de Procédure péna le ) ; 

2 ° - e l l e ne peut ê t r e interrompue que par des ac te s de p o u r s u i t e 
va lab lement accomp l i s par l ' a u t o r i t é compétente ou devant e l l e ; or : 

./. 



a) l e s j u r i d i c t i o n s be l ge s n ' é t a i e n t pas compétentes pour engager 
des p o u r s u i t e s en con t re f açon d ' u n b revet f r a n ç a i s , et l ' a r t i c l e 24 de l a 
Convent ion i n t e r n a t i o n a l e invoquée par l e s s o c i é t é s demanderesses n ' e s t pas 
a p p l i c a b l e en mat ière pénale ; 

b) la procédure de s a i s i e c o n s e r v a t o i r e ne c o n s t i t u e pas un acte 
de p o u r s u i t e , mais une s imp le mesure c o n s e r v a t o i r e , comme c e l l e s v i s é e s d ' a i l ­
l e u r s par l ' a r t i c l e 24 p r é c i t é ; 

c) l a procédure de s a i s i e c o n s e r v a t o i r e e n t r e p r i s e en Be l g i que é t a i t 
n u l l e et a f a i t l ' o b j e t d 'une r é t r a c t a t i o n ; 

d) le moyen t i r é d ' une s u s p e n s i o n de l a p r e s c r i p t i o n pendant l a 
procédure d ' a p p l i c a t i o n à l ' o r donnance a u t o r i s a n t l a s a i s i e c on t r e f a çon n ' e s t 
pas p l u s opérant en m.atière de p r e s c r i p t i o n pénale q u ' e n mat ière de p r e s c r i p ­
t i o n c i v i l e ; 

SUR LE POINT DE DEPART DE LA PRESCRIPTION 

Attendu que sous l ' e m p i r e de l a l é g i s l a t i o n a n t é r i e u r e à l a l o i du 
13 j u i l l e t 1978', l a c on t r e f a çon é t a i t d ' a bo rd une faute c i v i l e , qui engage l a 
r e s p o n s a b i l i t é de son au teur ( a r t i c l e 51) et que, dans un second temps, et à 
l a c o n d i t i o n q u ' e l l e a i t été commise s c i e rmen t , e l l e pouva i t ê t r e punie d 'une 
pe ine c o r r e c t i o n n e l l e ( M a t h e l y , page 623 et 672) ; 

Attendu que , l o r s que l e c o n t r e f a c t e u r é t a i t un f a b r i c a n t ayant agi 
sc iemment, ce qui ne peut ê t r e présumé (Ma the l y , page 6 3 3 ) , mais peut dans 
ma intes c i r c o n s t a n c e s de f a i t ê t r e é t a b l i e d ' emb lée , i l y a v a i t l i e u d ' a p p l i ­
quer l ' a r t i c l e 10 premier a l i n é a du Code de procédure péna l e , s e l o n lequel 
l ' a c t i o n c i v i l e ne peut ê t r e engagée après l ' e x p i r a t i o n du d é l a i de p r e s c r i p t i o n 
de l ' a c t i o n p u b l i q u e , d i s p o s i t i o n qui c o n s a c r e , sous le rappor t de l a p r e s c r i p ­
t i o n une c e r t a i n e s o l i d a r i t é en t re l e s deux a c t i o n s ; 

Attendu que l a l o i du 13 j u i l l e t 1978, qui a maintenu le d é l a i t r i e n ­
nal de p r e s c r i p t i o n de l ' a c t i o n , mais a supprimé le c a r ac tè re pénal de l a 
c o n t r e f a ç o n , d o i t en ce qui concerne l ' a c t i o n péna le , s ' a p p l i q u e r même aux 
f a i t s commis avant son ent rée en v i g u e u r , étant une l o i p l u s f a v o r a b l e au 
prévenu ; que par c o n t r e , i l e s t généralement admis en d o c t r i n e et en j u r i s ­
prudence que le p r i n c i p e de l ' a p p l i c a t i o n de l a l o i péna le p l u s f a v o r a b l e à 
des f a i t s a n t é r i e u r s n ' e s t pas v a l a b l e en mat ière c i v i l e , et que l e s c ond i t i o n s 
e t l e s e f f e t s de l a r e s p o n s a b i l i t é c i v i l e s on t r é g i s par l a l o i en v i g u e u r au 
moment où se sont p r o d u i t s l e s f a i t s qui l ' e n g e n d r e n t , sous pe ine de p r é j u d i -
c i e r à des d r o i t s a cqu i s ( M a t h e l y , Le d r o i t f r a n ç a i s des b reve t s d ' i n v e n t i o n , 
page 569) ; q u ' i l c onv i en t donc d ' a p p l i q u e r en l ' e s p è c e , pour l a pér iode 
a n t é r i e u r e à l ' e n t r é e en v i g u e u r de l a l o i du 13 j u i l l e t 1978, l e s r è g l e s de 
p r e s c r i p t i o n e x i s t a n t à ce t te époque y compris c e l l e de l ' u n i t é de l a p r e s c r i p ­
t i o n de l ' a c t i o n c i v i l e et de l ' a c t i o n pub l ique ; 

Attendu que l e s a r t i c l e s 7 à 9 du Code de procédure péna le f i x e n t le 
po i n t de départ du d é l a i de p r e s c r i p t i o n de l ' a c t i o n pub l ique au j o u r de la 
commiss ion de l ' i n f r a c t i o n ; 

A t t endu , c e r t e s , que l a j u r i s p r u d e n c e a apporté des e x c e p t i o n s à 
ce p r i n c i p e pour c e r t a i n e s i n f r a c t i o n s ; q u ' e l l e déc ide a i n s i que l o r s que 
l ' a u t e u r d ' u n abus de c on f i a n ce a d i s s i m u l é ses détournements par des réponses 
d i l a t o i r e s f a i t e s à ses c r é a n c i e r s e t l e s a empêchés de c o n s t a t e r l e s éléments 
du d é l i t , le p o i n t de dépar t de l a p r e s c r i p t i o n en e s t r e t a rdé d ' a u t a n t (Cr im. 
4 j a n v i e r 1935 , G.P. 3 5 - 1 - 3 5 3 ) ; q u ' e n mat ière de détournement de gage , l a 
p r e s c i r i p t i o n ne cour t que du j o u r où la v i c t ime a pu c o n s t a t e r l a v i o l a t i o n 
du c o n t r a t de nant i s sement ( Bo rdeaux , Ch. Acc. 9 octobre 1962, JCP 83 éd. G, 
2 , 13128) ; que l e p o i n t de dépa r t de l a p r e s c r i p t i o n du d é l i t d ' a b u s des b iens 
s o c i a u x d o i t ê t r e r e t a r d é j u s q u ' a u j o u r où l ' e m p l o i a b u s i f des fonds a pu ê t re 
con s t a té (C r im. 1 3 . 1 . 1 9 7 0 , B u l l . n° 20) ; qu ' en mat ière de banqueroute, le 

p o i n t de départ de l a p r e s c r i p t i o n se s i t u e au j o u r où le T r i b u n a l f i x e la 
c e s s a t i o n des paiements ; 



Ma i s attendu que cet te j u r i s p r u d e n c e e s t j u s t i f i é e par l a nature 
s p é c i a l e de c e r t a i n e s i n f r a c t i o n s e t l a p réex i s t ence d 'une o b l i g a t i o n cont rac ­
t u e l l e dont l a v i c t ime de l ' i n f r a c t i o n d o i t é t a b l i r l a v i o l a t i o n ; que s i de 
t e l l e s s o l u t i o n s vena ient à ê t r e é t e n d u e s , pour le seul mot i f que l a v i c t ime 
ne p o u v a i t a v o i r conna i s sance de l ' i n f r a c t i o n , à n ' importe quel d é l i t commis 
par un t i e r s que lconque, le p r i n c i p e généra l posé par l e s a r t i c l e s p r é c i t é s 
du Code de procédure pénale en mat i è re de po i n t de départ de l a p r e s c r i p t i o n 
s ' e f f a c e r a i t devant ses e x cep t i on s a r b i t r a i r e s , et le po i n t de dépa r t de l a 
p r e s c r i p t i o n se t r o u v e r a i t i n d é f i n i m e n t r e t a r d é , ce qui s e r a i t c o n t r a i r e au 
but man i f e s t e du l é g i s l a t e u r ; 

A t t e n d u , au s u r p l u s , q u ' e n mat iè re de brevets d ' i n v e n t i o n , le l é g i s ­
l a t e u r a p réc i sément tenu à r é p é t e r , dans l ' a r t i c l e 58 de l a l o i du 2 j a n v i e r 
1 9 6 8 , que l a p r e s c r i p t i o n cou r t à compter des f a i t s qui sont l a cause de 
1 ' a c t i o n ; 

Attendu dès l o r s q u ' e n l ' e s p è c e , s i l ' o n c o n s i d é r a i t l e s f a i t s 
de c o n t r e f a ç o n comme ayant un c a r a c t è r e p é n a l , i l ne s ' e n s u i v r a i t pas que le 
p o i n t de dépar t de l ' a c t i o n p u b l i q u e do i ve ê t re reporté au 26 août 1975 ; 

SUR L ' INTERRUPTION DE LA PRESCRIPTION 

Attendu q u ' i l r é s u l t e des d i s p o s i t i o n s de l ' o r donnance rendu le 13 
j u i n 1977 par le juge des s a i s i e s du T r i b u n a l de. première i n s t a n c e de Mons 
que sa précédente ordonnance n ' e s t r é t r a c t é e qu ' en tant q u ' e l l e v i s a i t l a 
s o c i é t é des P l a s t i q u e s de l a Louve comme c o n t r e f a ç o n , mais maintenue en t an t 
que mesure c o n s e r v a t o i r e que l e j uge be lge peut ordonner même s i une j u r i d i c ­
t i o n d ' u n au t r e état e s t compétente pour conna î t r e du f o n d , que l a s a i s i e 
c o n t r e f a ç o n a donc été va lab lement ordonnée e t exécutée en t a n t que mesure 
Conservatoire tendant à é t a b l i r l a p reuve de l a cont re façon ; 

Attendu q u ' i l a été j u g é pa r l a Cour d ' appe l de P a r i s dans un a r r ê t 
du 12 j u i n 1909 (Annales de l a P r o p r i é t é I n d u s t r i e l l e , 1911-28) que l e s 
p r o c è s - v e r b a u x de s a i s i e c o n t r e f a ç o n c o n s t i t u e n t "des ac tes d ' i n s t r u c t i o n 
et de p o u r s u i t e i n t e r r u p t i f s de l a p r e s c r i p t i o n dans l e s termes de l ' a r t i c l e 
637 du Code d ' I n s t r u c t i o n C r i m i n e l l e p u i s q u ' i l s ont pour but e t pour ob j e t 
de c o n s t a t e r l e s d é l i t s de c o n t r e f a ç o n e t d ' e n rechercher l e s a u t e u r s " . 

Ma i s attendu que le b i en fondé de cette d é c i s i o n a été c o n t e s t é 
( M a t h e l y , Le d r o i t f r a n ç a i s des b r e v e t s d ' i n v e n t i o n , page 706) ; 

At tendu q u ' i l c onv i en t de r e l e v e r que cet te d é c i s i o n a été rendue 
sou s l ' e m p i r e de la l o i du 5 j u i l l e t 1 844 , dans l a q u e l l e l a c o n t r e f a ç o n é t a i t 
un d é l i t p é n a l , ouvrant au t i t u l a i r e des d r o i t s du brevet l e c h o i x d ' e x e r c e r 
l ' a c t i o n c i v i l e s o i t d i rec tement devant l e T r i buna l c i v i l , indépendamment de 
l ' a c t i o n p u b l i q u e , s o i t devant l e T r i b u n a l c o r r e c t i onne l en l a j o i g n a n t à 
l ' a c t i o n p u b l i q u e , q u ' i l d é c l e n c h a i t ( M a t h e l y , page 621) ; que dans l a p rocé ­
dure de s a i s i e cont refaçon prévue par l ' a r t i c l e 47 de cette l o i , l e s a i s i s s a n t 
qui d e v a i t dans l e s h u i t j o u r s de l a s a i s i e cont re façon à pe ine de n u l l i t é 
de c e l l e - c i , se p o u r v o i r , p o u v a i t le f a i r e s o i t par l a vo ie c i v i l e , s o i t par 
l a v o i e c o r r e c t i o n n e l l e ( a r t i c l e 48 ) ; 

Ma i s attendu que l a d é c i s i o n p r é c i t é e e s t re s tée i s o l é e , et que même 
dans le cadre de la l é g i s l a t i o n en v i g u e u r à l ' é p o q u e , i l é t a i t i n e x a c t de 
c o n s i d é r e r q u ' u n acte d e s t i n é à é t a b l i r l a preuve d 'une i n f r a c t i o n et d ' e n 
i d e n t i f i e r l e s auteurs c o n s t i t u a i t néce s sa i rement un acte d ' i n s t r u c t i o n ou de 
p o u r s u i t e , a l o r s que l ' a c t i o n exercée par l a p a r t i e lésée devant l e s t r i b unaux 
c i v i l s n ' a v a i t pas le ca rac tè re d ' a c t e d ' i n s t r u c t i o n ou de p o u r s u i t e i n t e r r o m ­
pant l a p r e s c r i p t i o n ( J u r i s c l a s s e u r Procédure Péna le , F a s c . a r t . 7 à 9 , n° 165 , 
e t F a s c . a r t . 10 , n° 76 , Cr im. 2 8 . 7 . 1 8 7 0 , D.P. 71-1-184 et PAN, 4 . 7 . 1 9 4 7 , 
JCP 4 8 - 2 4 3 0 2 ) . 



At tendu , en tou s c a s , que sous l ' emp i re de l a l o i du 2 j a n v i e r 1968, 
dans sa r édac t i on a n t é r i e u r e à l a l o i du 13 j u i l l e t 1978 , l a con t re façon é t a i t 
e s s e n t i e l l e m e n t une f au te c i v i l e qui engagea i t l a r e s p o n s a b i l i t é de son auteur , 
et ne pouva i t donner l i e u à des p o u r s u i t e s péna les q u ' à l a c o n d i t i o n d ' a v o i r 
été commise sciemment ; que dans l a procédure de s a i s i e c on t r e f a çon prévue 
par l ' a r t i c l e 56 de ce t te l o i ; l e s a i s i s s a n t d e v a i t se p o u r v o i r dans l e s 
qu inze j o u r s ( a r t . 3 du d é c r e t du 15 .2 .1969) e x c l u s i v emen t pa r une a s s i g n a t i o n 
devant le T r i buna l c i v i l ( J u r i s c l a s s e u r Brevets F a s c . 35 n° 8 6 ) . 

A t t endu , dès l o r s que l a procédure de s a i s i e c o n t r e f a ç o n , procédure 
g r a c i e u s e et tendant à des mesures p r o v i s o i r e s et c o n s e r v a t o i r e s e t des t inées 
à r e c u e i l l i r des p reuves e t u t i l i s é e en l ' e s p è c e dans l e cadre de l a convent ion 
j u d i c i a i r e du 27 septembre 1968 en matière c i v i l e e t commercia le ne s a u r a i t 
c o n s t i t u e r un acte d ' i n s t r u c t i o n et pou r s u i t e i n te r rompant l a p r e s c r i p t i o n 
de 1 ' a c t i o n pub l i que ; . 

Attendu que même dans le cadre d 'une a c t i o n e x c l u s i v emen t c i v i l e , 
a b s t r a c t i o n f a i t e de t ou t élément i n t e n t i o n n e l , l a p rocédure de s a i s i e cont re ­
façon e n t r e p r i s e par l e s s o c i é t é s demanderesses ne peut ê t r e con s i dé rée comme 
i n t e r r u p t i v e de l a p r e s c r i p t i o n ; 

A t t e n d u , en e f f e t , que l e s actes i n t e r r u p t i f s de p r e s c r i p t i o n émanant 
du c r é a n c i e r p révus par l ' a r t i c l e 2244 du Code c i v i l , à s a v o i r une a s s i g n a t i o n 
en j u s t i c e , un commandement ou une s a i s i e s i g n i f i é s à c e l u i q u ' o n veut empêcher 
de p r e s c r i r e , s on t des a c te s de pou r su i t e d i r i g é s con t re l e d é b i t e u r ; qu ' au 
c o n t r a i r e , une procédure g r a c i e u s e tendant à des mesures p r o v i s o i r e s ou conser ­
v a t o i r e s , ou une a s s i g n a t i o n en r é f é r é ne tendant q u ' à des mesures p r o v i s o i r e s 
ou purement p r o b a t o i r e s , t e l l e s que l a d é s i g n a t i o n d ' u n e x p e r t , ne con s t i t uen t 
pas des demandes en j u s t i c e i n t e r r u p t i v e s de l a p r e s c r i p t i o n ; 

Attendu q u ' e n l ' e s p è c e , l a procédure de s a i s i e con t re façon e n t r e p r i s e 
en Be lg ique par l e s s o c i é t é s demanderesses é t a i t d i l i g e n t é e dans l e cadre de 
l ' a r t i c l e 24 v i s a n t e x c l u s i v emen t des mesures p r o v i s o i r e s e t c o n s e r v a t o i r e s , 
de l a convent i on i n t e r n a t i o n a l e p r é c i t ée ; q u ' e l l e ne t e n d a i t q u ' à ob ten i r des 
p r e u v e s , e t n ' é t a i t pas d i r i g é e contre la s o c i é t é BERNHARDT, mais exercée chez 
un t i e r s qui ne p o u v a i t ê t re c on t r e f a c t eu r ; q u ' e l l e n ' é t a i t donc pas de 
nature à in te r rompre l a p r e s c r i p t i o n ; 

SUR LA SUSPENSION DE LA PRESCRIPTION 

Attendu que l e s s o c i é t é s demanderesses n ' é t a b l i s s e n t pas que l ' a s s i ­
g n a t i o n , f a i t e l e 16 septembre 1976, à la requête de l a s o c i é t é des P l a s t i q u e s 
de l a Louve , en o p p o s i t i o n à l ' o rdonnance a u t o r i s a n t l a s a i s i e cont re façon 
a i t empêché j u s q u ' à l ' o r d o n n a n c e du 13 j u i n 1977 ce t te p rocédure de se pour­
s u i v r e normalement ; q u ' e n e f f e t , l ' o rdonnance f rappée d ' o p p o s i t i o n é t a i t exé­
c u t o i r e par p r o v i s i o n , nonobs tant t ou t recour s ( d e r n i è r e page , 6° a l i n é a ) , 
e t que l ' e x p e r t , qu i a c l o s l e 5 décembre 1977 son r a p p o r t , ne f a i t d ' a i l l e u r s 
pas mention de c e t t e p rocédure d ' o p p o s i t i o n ; 

Attendu que même à supposer que l a procédure d ' o p p o s i t i o n a i t p a r a l y s é 
l a procédure de s a i s i e con t re f açon du 16 septembre 1976 au 13 j u i n 1977, 
ce t te s i t u a t i o n ne p o u r r a i t ê t re cons idérée comme une cause de su spen s i on 
de l a p r e s c r i p t i o n de l ' a c t i o n , car l e s s o c i é t é s demanderesses ne se t r o u v a i e n t 
ni en f a i t , n i en d r o i t dans l ' i m p o s s i b i l i t é d ' a g i r . 

A t t e n d u , q u ' e n f a i t , e l l e s a va i en t c onna i s s ance depu i s le 16 août 76 
de l ' e x i s t e n c e de machines l i t i g i e u s e s , de l e u r s s i m i l i t u d e s avec l e s d i s p o ­
s i t i f s f a i s a n t l ' o b j e t des b r e v e t s , e t de l ' i d e n t i t é de l e u r f a b r i c a n t ; 



Attendu q u ' e n d r o i t , l a r e c e v a b i l i t é de l ' a c t i o n en cont re façon e s t 
indépendante de l a v a l i d i t é ou de l ' e x i s t e n c e de l a s a i s i e cont re façon ; que 
le r e c o u r s à ce t te de rn i è r e procédure qui n ' e s t q u ' u n moyen de preuve parmi 
d^aut re s p o s s i b l e s , n ' e s t jamai s o b l i g a t o i r e ; que l a cont re façon étant un 
f a i t , l e b reveté peut t o u j o u r s conformément au d r o i t commun, appor ter en tout 
ou en p a r t i e l a preuve qui l u i incombe par tou t moyen, t e l que témoignage, 
p r é s o m p t i o n s , s a i s i e s e t p e r q u i s i t i o n s que le juge d . ' i n s t r u c t i o n a le pouvo i r 
d ' o r d o n n e r dans l e cadre d 'une procédure pénale dont 1 ' o uve r t u re i n te r rompt 
l a p r e s c r i p t i o n (Ma the l y , pages 6 3 9 , 640 , 6 4 2 , J u r i s c l a s s e u r B r e v e t s , F a s c . 3 1 , 
n° 6 et F a s c . 3 5 , n° 2 , 3 , 95) ; q u ' e n o u t r e , l e s s o c i é t é s demanderesses 
c o n s e r v a i e n t l a p o s s i b i l i t é de f a i r e procéder dans l e s locaux des é t a b l i s s e m e n t s 
BERNHARDT à une s a i s i e con t re façon pouvant po r t e r à t o u t le moins su r des 
documents t echn ique s ou commerciaux de nature à é t a b l i r l a preuve de l a c o n t r e ­
façon ; 

A t t e n d u , en d é f i n i t i v e , que l a s u s pen s i on de la p r e s c r i p t i o n invoquée 
par l e s s o c i é t é s ARMOSIG et PAPENMEIER ne peut ê t r e admise ; 

A t t e n d u , en d é f i n i t i v e , que l ' a c t i o n en c on t r e f a çon i n tentée l e 
27 décembre 1977 se t rouve donc p r e s c r i t e . 

SUR LA DEMANDE RECONVENTIONNELLE 

At tendu que l a s o c i é t é BERNHARDT ayant p u , en invoquant l e moyen 
t i r é de l a p r e s c r i p t i o n , échapper aux r i s q u e s e t aux f r a i s d 'une procédure 
p o r t a n t s u r l ' e x i s t e n c e de l a c o n t r e f a ç o n , i l ne p a r a i t pas i n é q u i t a b l e de 
l a i s s e r à sa charge l e s sommes par e l l e s exposées e t non compr i ses dans l e s 
dépens ; que sa demande r e c o n v e n t i o n n e l l e formée au t i t r e de l ' a r t i c l e 700 
du Nouveau Code de Procédure C i v i l e d o i t donc ê t r e r e j e t ée ; 

PAR CES MOTIFS 

S t a t u a n t pub l i quement , c o n t r a d i c t o i r e m e n t e t en premier r e s s o r t ; 

Décerne à l a s o c i é t é BERNHARDT et Cie l e s a c te s par e l l e r e q u i s ; 

Déc l a re p r e s c r i t e l ' a c t i o n en con t re f açon e n t r e p r i s e par l e s 
s o c i é t é s ARMOSIG et PAPENMEIER France cont re l a s o c i é t é BERNHARDT. 


